
DÉCISION (PESC) 2021/1838 DU CONSEIL 

du 18 octobre 2021

modifiant la décision (PESC) 2017/824 concernant le règlement du personnel du Centre satellitaire 
de l’Union européenne 

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu la décision 2014/401/PESC du Conseil du 26 juin 2014 relative au Centre satellitaire de l’Union européenne et 
abrogeant l’action commune 2001/555/PESC relative à la création d’un centre satellitaire de l’Union européenne (1), et 
notamment son article 8, paragraphe 5,

vu la proposition du haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, en sa qualité de 
président du conseil d’administration du Centre satellitaire de l’Union européenne,

considérant ce qui suit:

(1) Le Centre satellitaire de l’Union européenne (CSUE) est une agence de l’Union, affiliée aux organisations 
coordonnées. À la lumière de la jurisprudence récente de la Cour de justice de l’Union européenne, le règlement du 
personnel du Centre satellitaire de l’Union européenne tel qu’adopté le 15 mai 2017 par la décision (PESC) 
2017/824 du Conseil (2) (ci-après dénommé «statut du personnel du CSUE») devrait correspondre au statut des 
fonctionnaires et au régime applicable aux autres agents de l’Union européenne, fixés par le règlement (CEE, 
Euratom, CECA) no 259/68 du Conseil (3), ainsi qu’au statut du personnel de l’Agence européenne de défense (4). En 
particulier, le statut du personnel du CSUE devrait prévoir que la Cour de justice de l’Union européenne est 
compétente pour statuer sur les litiges entre le CSUE et ses agents de la même manière que dans les litiges entre tout 
agent de l’Union et son employeur.

(2) Le conseil d’administration du CSUE, sur une proposition du directeur du CSUE, a élaboré les modifications du 
règlement du personnel du CSUE, en vue de son adoption par le Conseil,

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

La décision (PESC) 2017/824 est modifiée comme suit:

1) Au chapitre VIII, le titre est remplacé par le texte suivant:

«Recours».

2) L’article 28 est remplacé par le texte suivant:

«Article 28

Recours

1. Toute personne visée au présent règlement du personnel peut demander au directeur de prendre à son égard une 
décision dans les matières couvertes par le présent règlement du personnel. Le directeur notifie sa décision motivée à 
l’intéressé dans un délai de quatre mois à compter du jour de l’introduction de la demande. À l’expiration de ce délai, le 
défaut de réponse à la demande vaut décision implicite de rejet, susceptible de faire l’objet d’une réclamation au sens des 
paragraphes qui suivent.

(1) JO L 188 du 27.6.2014, p. 73.
(2) Décision (PESC) 2017/824 du Conseil du 15 mai 2017 concernant le règlement du personnel du Centre satellitaire de l’Union 

européenne (JO L 123 du 16.5.2017, p. 7).
(3) Règlement (CEE, Euratom CECA) no 259/68 du Conseil du 29 février 1968 fixant le statut des fonctionnaires des Communautés 

européennes ainsi que le régime applicable aux autres agents de ces Communautés, et instituant des mesures particulières 
temporairement applicables aux fonctionnaires de la Commission (JO L 56 du 4.3.1968, p. 1).

(4) Décision (UE) 2016/1351 du Conseil du 4 août 2016 relative au statut des agents de l’Agence européenne de défense, et abrogeant la 
décision 2004/676/CE (JO L 219 du 12.8.2016, p. 1).
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2. Toute personne visée au présent règlement du personnel peut saisir le directeur d’une réclamation dirigée contre 
un acte lui faisant grief, soit que le directeur ait pris une décision, soit qu’il se soit abstenu de prendre une mesure 
imposée par le présent règlement du personnel. La réclamation doit être introduite dans un délai de trois mois. Ce délai 
court:

a) à compter du jour de la publication de l’acte s’il s’agit d’une mesure de caractère général;

b) à compter du jour de la notification de la décision à l’intéressé et en tout cas au plus tard à partir du jour où l’intéressé 
en a connaissance s’il s’agit d’une mesure de caractère individuel; toutefois, si un acte de caractère individuel est de 
nature à faire grief à une personne autre que le destinataire, ce délai court à l’égard de ladite personne à partir du 
jour où elle en a connaissance et en tout cas au plus tard à partir du jour de la publication;

c) à compter de la date d’expiration du délai de réponse lorsque la réclamation porte sur une décision implicite de rejet 
au sens du paragraphe 1.

3. Le directeur notifie sa décision motivée à l’intéressé dans un délai de quatre mois à partir du jour de l’introduction 
de la réclamation. À l’expiration de ce délai, le défaut de réponse à la réclamation vaut décision implicite de rejet 
susceptible de faire l’objet d’un recours au sens du paragraphe 5.

En cas de réponse négative, l’agent peut demander l’intervention du médiateur. Cette intervention n’est pas obligatoire.

4. Le directeur nomme le médiateur pour une période de trois ans renouvelable.

Le médiateur est un juriste compétent et indépendant. Le directeur et l’agent concerné lui communiquent toutes pièces 
qu’il juge nécessaires à l’étude du litige.

Il rend ses conclusions dans les deux mois suivant la date à laquelle il a été saisi du litige.

Ces conclusions ne lient pas le directeur ni l’agent.

Les frais occasionnés par la médiation sont à la charge du CSUE si les conclusions sont refusées par le directeur; ils sont à 
50 % à la charge de l’agent si c’est ce dernier qui en refuse les termes.

5. La Cour de justice de l’Union européenne (ci-après dénommée «Cour de justice») est compétente pour statuer sur 
tout litige entre le CSUE et toute personne visée au présent règlement du personnel et portant sur la légalité d’un acte 
faisant grief à cette personne au sens du paragraphe 2.

Dans les litiges de caractère pécuniaire, la Cour de justice a une compétence de pleine juridiction.

Les agents peuvent saisir la Cour de justice d’un recours, sous réserve des éléments suivants:

a) un recours à la Cour de justice n’est recevable que:

i) si le directeur a été préalablement saisi d’une réclamation au sens du paragraphe 2 et dans le délai qui y est prévu, 
et

ii) si cette réclamation a fait l’objet d’une décision explicite ou implicite de rejet;

b) un recours visé au point a) est formé dans un délai de trois mois. Ce délai court:

i) à compter du jour de la notification de la décision prise en réponse à la réclamation, ou

ii) lorsque le recours porte sur une décision implicite de rejet d’une réclamation présentée en application du 
paragraphe 2, à compter de la date d’expiration du délai de réponse; néanmoins, lorsqu’une décision explicite de 
rejet d’une réclamation intervient après la décision implicite de rejet mais avant l’expiration du délai de recours, 
elle fait à nouveau courir le délai de recours;
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c) par dérogation au point b), l’intéressé peut, après avoir introduit auprès du directeur une réclamation au sens du 
paragraphe 2, saisir immédiatement la Cour de justice d’un recours, à la condition qu’à ce recours soit jointe une 
requête tendant à obtenir un sursis à l’exécution de l’acte attaqué ou des mesures provisoires. Dans ce cas, la 
procédure au principal devant la Cour de justice est suspendue jusqu’au moment où intervient une décision 
explicite ou implicite de rejet de la réclamation.».

3) L’annexe X est supprimée.

Article 2

La présente décision prend effet le 1er novembre 2021. Elle est publiée au Journal officiel de l’Union européenne.

Fait à Luxembourg, le 18 octobre 2021.

Par le Conseil
Le président

J. BORRELL FONTELLES
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